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DONNÉES INTRODUCTIVES 

Demande :  

- Type de demande : Permis intégré  

- Demandeur : Clemo Invest  

- Autorité compétente : Collège communal de Nandrin 

Avis :  

- Saisine : Fonctionnaire des implantations commerciales et 
Fonctionnaire délégué  

- Référence légale : Art. 90 du décret du 5 février 2015 relatif aux implantations 
commerciales 

- Date de réception du dossier :  21/03/2022 

- Date d’examen du projet : 13/04/2022 

- Audition : 13/04/2022 

 Demandeur : / 
Commune : 1 

- Date d’approbation : 15/04/2022 

Projet : 

- Localisation : Route du Condroz, 311 et 313   4550 Nandrin (Province de Liège) 

- Situation au plan de secteur : Zone d’habitat à caractère rural  

- Situation au SRDC/Logic : Agglomération : / 
Bassin : Liège pour les achats semi-courants lourds (situation 
de forte sous offre)  
Nodule : Nandrin – Route du Condroz (nodule de soutien de 
(très) petite ville)  

Brève description du projet et de son contexte : 

Le projet vise à démolir un bâtiment (anciennement traiteur Meurisse) et à construire, en lieu et 
place, une nouvelle surface commerciale de 625 m² (500 m² au rez-de-chaussée et 125 m² à 
l’étage). L’assortiment sera de l’ameublement d’intérieur (semi-courant lourd). Un logement est 
également créé. Cette nouvelle construction vient s’annexer à une construction récente (2019) 
occupée par un négociant en vin.  

Références administratives : 

- Nos références : OC.22.46.AV SH/CRi 

- Réf. SPW Economie : DIC/NAN043/2021-0202 

- Réf. SPW Territoire : F0216/61043/PIC/2021.2/22742 

- Réf. Commune : 88/PU/2021 
 
 
  



 
 AVIS – MAGASIN MOBILIER INTERIEUR (CLEMO INVEST) A NANDRIN 

15/04/2022 
 

 

Réf. : OC.22.46.AV 3/5 
 

1. PREAMBULE  

L’Observatoire du commerce, ses missions ainsi que les principes de son fonctionnement sont établis 
par le décret du 5 février 2015 relatif aux implantations commerciales et par l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 2 avril 2015 relatif à la composition et au fonctionnement de l’Observatoire du commerce 
et de la commission de recours des implantations commerciales.    
 
Le décret précité, l’arrêté du Gouvernement wallon du 2 avril 2015 précisant les critères à prendre en 
considération lors de l’examen des projets d’implantation commerciale et l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 2 avril 2015 relatif à la procédure et à diverses mesures d’exécution du décret du 5 février 
2015 relatif aux implantations commerciales et modifiant le livre Ier du Code de l’environnement, 
énoncent les éléments sur lesquels il doit se prononcer.  
 
L’Observatoire du commerce se positionne sur la base des informations qui lui ont été transmises par 
la Direction des implantations commerciales ainsi que sur les éléments résultant de l’audition.  
 
2. AVIS DE L’OBSERVATOIRE DU COMMERCE  

L’Observatoire du commerce émet un avis défavorable pour la création d’un commerce d’une SCN 
inférieure à 2.500 m² à Nandrin sur la base de l’analyse suivante : 
 
2.1. Évaluation du projet au regard des critères établis par la réglementation relative aux 

implantations commerciales  

2.1.1. La protection du consommateur 

a) Favoriser la mixité commerciale  

Le projet permettra l’arrivée d’un nouveau prestataire de service et d’assurer une offre 
complémentaire à celle en place (notamment magasin de meubles Vivre Contemporain). 
L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère est respecté. 
 
b) Éviter le risque de rupture d’approvisionnement de proximité  

Le projet se situe dans le bassin de consommation de Liège pour les achats semi-courants lourds, 
lequel est en situation de forte sous offre pour ce type d’achats. Il ressort en outre du dossier que la 
zone de chalandise totalise environ 51.000 habitants. Celle-ci présente des caractéristiques 
sociodémographiques favorables (revenus élevés, croissance démographique). L’offre nouvelle 
pourra être aisément absorbée. L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère est respecté.  
 
2.1.2. La protection de l’environnement urbain 

a) Vérification de l’absence de rupture d’équilibre entre les fonctions urbaines 

Le projet s’insère dans un environnement rural et le long d’un axe de circulation important. Des 
activités économiques (dont une bonne part de commerces) sont implantées de part et d’autre de cet 
axe. Les autres fonctions et, plus spécifiquement, la résidence sont dispersées dans les villages plus 
éloignés. Ainsi, l’Observatoire estime qu’il ne convient pas de créer des mètres carrés commerciaux 
supplémentaires. Le projet contribue à un développement intensif du commerce et à rendre l’endroit 
monofonctionnel, ce qui risque d’engendrer un déséquilibre au cœur des quartiers et un 
développement inadéquat. L’Observatoire du commerce conclut que ce sous-critère n’est pas 
respecté.    



 
 AVIS – MAGASIN MOBILIER INTERIEUR (CLEMO INVEST) A NANDRIN 

15/04/2022 
 

 

Réf. : OC.22.46.AV 4/5 
 

 
b) L’insertion de l’implantation commerciale dans les projets locaux de développement et dans la 

dynamique propre du modèle urbain 

Le projet s’implante en zone d’habitat à caractère rural au plan de secteur ainsi que, selon Logic, dans 
un nodule de soutien de (très) petite ville. L’Observatoire souligne la qualité du bâtiment projeté et 
son articulation réussie avec l’immeuble voisin (La Boîte à Pinards). Néanmoins, la création d’un 
bâtiment commercial supplémentaire dans un espace rural renforce inopportunément la dispersion 
du bâti (implantation de commerces en ruban) ainsi que l’occupation du sol. En effet, le nouveau 
bâtiment se déploie bien plus en profondeur que le bâtiment actuel. Enfin, il ressort de l’audition que 
les autorités locales n’ont pas appréhendé l’impact commercial du projet mais uniquement l’aspect 
urbanistique. L’Observatoire du commerce estime que ce sous-critère n’est pas respecté.  
 
2.1.3. La politique sociale 

a) La densité d’emploi 

Il ressort du dossier administratif que le magasin permettra d’employer 5 personnes dont 3 à temps 
plein. Au vu de cette création nette d’emploi sur une SCN de 625 m², l’Observatoire du commerce 
estime que ce sous-critère est respecté. 
 
b) La qualité et la durabilité de l’emploi 

L’Observatoire du commerce n’a pas de remarque particulière à formuler par rapport à ce sous-critère.  
 
2.1.4. La contribution à une mobilité durable 

a) La mobilité durable 

Pour rappel, le vade-mecum1 indique que, pour ce sous-critère, « il s’agit de ne pas encourager les 
projets éloignés par rapport à l’habitat ou difficilement accessibles par des modes de transport doux. Un 
projet satisfera au sous-critère de mobilité durable si le commerce se situe à proximité de l’habitat. En 
effet, le déplacement réalisé par le consommateur dans le but de faire des achats a souvent pour point de 
départ ou d’arrivée l’habitation de ce dernier. Cette proximité va permettre, d’une part, d’augmenter le 
pourcentage d’utilisation des moyens de transport doux (vélo, marche) et, d’autre part, de limiter les 
distances qui seront parcourues en voiture ». En l’espèce, le projet est localisé le long d’une voie rapide 
peu propice à l’usage de modes de déplacements doux et dans un environnement rural comprenant 
peu d’habitat. Au vu de cette configuration et de l’étendue de la zone de chalandise, l’Observatoire 
est convaincu que les chalands se rendront vers le commerce quasi exclusivement en voiture. Ce sous-
critère n’est pas respecté (même s’il y a un arrêt de bus à proximité).  
 
b) L’accessibilité sans charge spécifique 

Le projet est prévu le long de la route du Condroz qui présente un gabarit suffisant pour absorber le 
charroi qui sera généré par le commerce. Le parking aura une capacité de 42 places, ce qui est 
suffisant. Enfin, le formulaire Logic répertorie un arrêt de bus desservi par 4 lignes. L’Observatoire du 
commerce estime que le projet n’induit pas la création d’aménagements spécifiques nécessaires à son 
accessibilité qui seraient à charge de la collectivité. Ce sous-critère est respecté.  
 

 
1  SPW Economie, Vade-mecum – Politique de développement commercial en Wallonie, 
https://economie.wallonie.be/Dvlp_Economique/Implantations_commerciales/Doc/Doc2017/VADE%20MECUM%20V2.pd
f, 2017, p. 91. 

https://economie.wallonie.be/Dvlp_Economique/Implantations_commerciales/Doc/Doc2017/VADE%20MECUM%20V2.pdf
https://economie.wallonie.be/Dvlp_Economique/Implantations_commerciales/Doc/Doc2017/VADE%20MECUM%20V2.pdf
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2.2. Évaluation globale  

L’Observatoire du commerce estime que le projet participe au développement intensif de commerces 
le long d’axe de circulation et ce, dans un environnement rural. Dans ce contexte, il estime qu’il ne 
convient pas de créer de nouveaux mètres carrés commerciaux à l’endroit concerné. L’Observatoire 
du commerce est défavorable en ce qui concerne l’opportunité générale du projet au regard de ses 
compétences. 
 
Enfin, l’Observatoire du commerce, après avoir analysé les critères établis par la réglementation 
relative aux implantations commerciales, conclut que le projet ne respecte pas le critère de protection 
de l’environnement urbain (fonction commerciale suffisamment représentée, endroit présentant peu 
de mixité fonctionnelle) ni celui de la mobilité durable (résidence peu présente à proximité, 
accessibilité essentiellement en voiture au vu du contexte).  
 
Il émet une évaluation globale négative du projet au regard desdits critères. Il émet un avis 
défavorable pour la création d’un commerce d’une SCN inférieure à 2.500 m² à Nandrin.   
 
 
 

                                                                                                  
  Jean Jungling, 
  Président de l’Observatoire du commerce 
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